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PME
Question écrite n° 110007

Texte de la question

M. Denis Jacquat appelle l'attention de M. le ministre des petites et moyennes entreprises, du commerce, de
l'artisanat et des professions libérales sur les propositions exprimées par la Confédération générale des petites
et moyennes entreprises (CGPME). La CGPME souligne la nécessité d'accompagner la croissance des PME. Á
cet effet, et pour une administration plus simple et plus efficace, elle propose d'alléger le contenu de la fiche de
paie en supprimant le détail des cotisations patronales (remplacé par un récapitulatif annuel), et en regroupant
des lignes. En outre, rappelant qu'il existe par exemple, pour la CSG et la CRDS deux taux pour la retenue
déductible et pour la cotisation non déductible, la CGPME indique qu'il conviendrait d'unifier les taux. Enfin, elle
suggère la création d'un taux moyen unique à prélèvements constants qui simplifierait les calculs. Il le remercie
de bien vouloir lui faire connaître son avis à ce sujet.

Texte de la réponse

L'article R. 143-2 (§ 7) du code du travail prévoit une possibilité de regroupement des retenues relatives aux
cotisations appliquées sur une même assiette et destinées à un même organisme collecteur. Dans ce cas, la
totalité de l'information due au salarié, ainsi que le prévoit l'article L. 143-3 du code du travail, lui est transmise
au moyen d'un récapitulatif annuel personnalisé. Le Gouvernement a souhaité aller plus loin dans cette
démarche de simplification. Après concertation, de nouveaux éléments de simplification ont été proposés dans
le cadre de la mission confiée à M. Turbot : prévoir l'entrée en vigueur des modifications affectant la paie,
uniquement à une date qui ne soit pas infra-mensuelle ; interdire la rétroactivité des mesures de modifications
de taux ou d'assiette ; permettre la dématérialisation du bulletin de paie. Cependant, au final, seule la mesure
relative à la dématérialisation du bulletin de salaire a été retenue, en raison des fortes réticences émises par
différents partenaires du projet sur les autres propositions. En ce qui concerne l'alignement des taux de
cotisations appliqués sur l'assiette de la contribution sociale généralisée (CSG) et de la contribution au
remboursement de la dette sociale (CRDS), celui-ci aurait l'avantage d'en simplifier les modes de calcul. En
contrepartie, il faudrait, pour garantir la neutralité financière de la mesure pour le salarié, baisser
proportionnellement le taux de ces cotisations. Or, le calcul de cette compensation stricte du point de vue des
recettes entraîne l'application d'un taux de prélèvement à 3 décimales, ce qui risquerait de ne pas être perçu
comme une véritable simplification. Par ailleurs, l'unification de la CSG et de la CRDS semble difficile, dans la
mesure où ces deux contributions ont des affectations différentes et qu'il convient, de ce fait, de bien distinguer
leurs produits respectifs : la CSG est affectée au financement des prestations de l'assurance maladie, du fonds
de solidarité vieillesse, des allocations familiales et de l'aide personnalisée à l'autonomie ; la CRDS est affectée
au remboursement de la dette sociale via la Caisse d'amortissement de la dette sociale (CADES). Enfin, dans
l'état actuel du dispositif de simplification du bulletin de paie, il parait difficile de s'engager dans de nouvelles
mesures. Quoi qu'il en soit, la réflexion sur les possibilités de simplification du bulletin de salaire évolue et prend
la forme de diverses contributions et réflexions, comme celles émises par la confédération générale des petites
et moyennes entreprises (CGPME), qui font l'objet de discussions entre tous les acteurs concernés, pouvant
aboutir, à terme, à des réalisations concrètes.
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